






























e n v i r o n n e M e n t 12
MENSUEL D’ INFORMATIONS SUR L’ELEVAGE, L’AGRICULTURE, LA PÊCHE ET L’ENVIRONNEMENT
agropasteur : qu’est ce qui a motivé la
mise en place de la plateforme ccasa au
sénégal ?
Bounama Diéye : L’importance de la problé-
matique du changement climatique n’est plus
à  démontrer  pour le secteur de l’agriculture
qui est très exposé  et très vulnérable. Elle est
prise en charge au Sénégal depuis  en 1994
avec la ratification de la Convention Cadre
des Nations- Unies sur les Changements
Climatiques, mais depuis lors il est constaté
que le secteur de l’agriculture est toujours
affecté par la baisse des rendements, doublée
d’une pluviométrie  aléatoire. L’Etat a fait
beaucoup d’effort en mettant en place le
COMNACC, mais aussi en développant des
stratégies ; mais véritablement on n’a pas
senti une  réelle prise en charge de la problé-
matique du changement climatique. Chemin
faisant, en 2012, il y a eu l’appui du
Programme CCAFS (Climate Change
Agriculture and Food Security), du CGIAR qui
a appuyé le secteur de l’agriculture et de la
sécurité alimentaire pour  une meilleure
prise en charge de la dimension changement
climatique  en Agriculture et en Sécurité ali-
mentaire ; ce qui aujourd’hui entre en étroite
ligne  avec les orientations  du COMNACC.
quelles sont les réalisations  effectives
obtenues ?
La  vision de la plateforme est claire; c’est
l’intégration participative de la dimension
changement climatique dans les politiques
et stratégies de développement  pour ren-
forcer la résilience et la sécurité alimentaire
au Sénégal ; et pour le faire, il faut la partici-
pation et l’implication de beaucoup de sec-
teurs  que  sont  les services déconcentrés et
décentralisés de l’Etat qui sont représentés
au niveau de la plateforme. Il y a aussi les
parlementaires et les membres du Conseil
Economique,  Social et Environnemental, la
presse qui joue un rôle très important, les
Organisations de Producteurs et  les cher-
cheurs qui sont représentés par l’ISRA,
l’ITA, les Universités etc. La plateforme a
donc essayé de fédérer toutes ces structures
en une entité commune qui leur permet
d’échanger, d’interagir pour mettre en
synergie les résultats produits, de sorte
qu’on puisse effectivement prendre en
compte, réfléchir et trouver des solutions
adaptées  pour apporter des solutions
concrètes pour l’agriculture. La plateforme
est une entité à part entière du COMNACC
qui lui  a confié  le « volet Adaptation
Agriculture et la Sécurité Alimentaire.» C’est
un élément important que la plateforme
essaie de jouer véritablement.
qu’en est-il des résultats obtenus ?
En termes de résultats, aujourd’hui  le pre-
mier c’est la mise en synergie de l’ensemble
des  acteurs. L’autre élément est l’apport
scientifique que la plateforme est en train de
faire qui est objectif et très critique sur beau-
coup de questions qui nous interpellent
tous. A cet égard, on peut tout simplement
évoquer la production de manuels que la
plateforme a eu à élaborer  et  à produire et
qui  sert aujourd’hui de leitmotiv  aux étu-
diants, aux chercheurs  sur des questions
d’intérêt commun. On peut ajouter l’édition
d’un  recueil de bonnes pratiques d’adapta-
tion et d’atténuation  qui est produit par la
plateforme qui a aussi fait des analyses et
formulé des recommandations d’intégration
de la dimension changement climatique
dans des documents de politique en vigueur
notamment le PSE, le PRACAS. Aujourd’hui,
il y a beaucoup d’actions qui sont en train
d’être faites  par rapport au changement cli-
matique qui affecte beaucoup l’agriculture. Il
nous faudrait des analyses objectives sur la
question. Ce qui nous  permettrait  d’appor-
ter des solutions intelligentes sur les ques-
tions, de sorte qu’on puisse se  projeter à
l’horizon 2035  avec  le PSE  et à l’horizon
2018  avec le PRACAS, pour qu’on puisse
apporter  des solutions pressantes, intelli-
gentes et  dynamisées pour que le Sénégal
soit émergent et que le secteur  de l’agricul-
ture  puisse véritablement répondre à sa
mission  et  qu’on puisse régler  les pro-
blèmes de sécurité alimentaire au Sénégal.
Pensez-vous que ces différentes initia-
tives ont impacté la vie des acteurs  et
facilité l’intégration de la dimension
changement climatique dans les poli-
tiques et pouvoirs de décision ?
C’est une importante question. Aujourd’hui
nous avons mis en place cette plateforme au
niveau national. D’autres plateformes ont
été mises en place à l’échelle locale, notam-
ment à Bambey, Kaffrine et Linguère qui ont
tous installé leur plateforme locale.
Aujourd’hui, nous avons également essayé
de mettre en synergie les différents acteurs
au niveau de ces plateformes, de sorte que
cette question qui les préoccupe, dans leur
secteur de développement  socio-écono-
mique, soit réfléchie et que des stratégies
locales soient apportées pour que les poli-
tiques locales dans ces différentes zones
ciblées puissent intégrer cette dimension  et
que des solutions à court et moyen termes
puissent être apportées. On peut s’en glori-
fier. Aujourd’hui, les plateformes locales
existent. Les acteurs ont reçu des renforce-
ments de capacités et ils ont même mis en
place des stratégies qui leur permettent de
voir des scenarios à l’horizon 2035, pour
véritablement voir ce que serait Bambey,
Kaffrine ou  Linguère en 2035. Et c’est
important, avec une meilleure intégration
de la dimension changement climatique.
C’est véritablement un résultat patent que
la plateforme a eu à obtenir , tout en instau-
rant un dialogue fonctionnel avec les diffé-
rents acteurs de sorte que la problématique
se pose de façon réelle ; et aujourd’hui la
plateforme tient compte des réalités envi-
ronnementales, mais aussi de la vulnérabi-
lité de chaque localité, tout en essayant
d’apporter des solutions idoines qui répon-
dent aux besoins de chaque localité.
Aujourd’hui, la plateforme essaie de baliser,
voire tracer un chemin ou des pistes pour
lesquelles les populations attendent des
solutions concrètes face à la problématique
des changements climatiques.
agropasteurs : et les  perspectives et les
enjeux futurs ?
Bounama Diéye : En termes de perspectives
puisqu’aujourd’hui l’utilité de l’agriculture
intelligente face au climat n’est plus à
démontrer ;aujourd’hui l’agriculture doit
être faite   autrement de sorte que les pro-
ducteurs intègrent la dimension change-
ment climatique dans la planification et dans
la prise de décision ;cela veut dire qu’au-
jourd’hui le service climatique   doit être
considéré comme un intrant au même titre
que les semences et les engrais ;donc l’agri-
culture doit être une agriculture raisonnée
qui tient compte de la dimension change-
ment climatique à tous les niveaux ;depuis
la préparation des cultures jusqu’ à la  post
récolte ;donc aujourd’hui en termes de pers-
pectives on devrait mettre à l’échelle ce
qu’on a commencé dans les trois  départe-
ments  et enfin couvrir tout  le pays de sorte
que  dans tous les département du Sénégal
qu’on ait des Groupes de Travail
Pluridisciplinaires  (GTP) des plates locales
tenant véritablement en compte cette
dimension changement climatique ; C’est
important aujourd’hui à travers la plate-
forme de mener une réflexion contributive
par rapport au PSE dont le point d’entrée
serait le changement climatique pour son
intégration dans les politiques locale et
nationale en termes de développement.
Aujourd’hui certaines zones comme
Kaffrine, Bambey et Linguère, et tant d’au-
tres pourraient bénéficier de cet approche
de sorte que les acteurs à la base puissent
intégrer cela dans leur dispositif par rapport
à l’acte3 de la décentralisation ; de sorte que
la territorialisation, la responsabilisation
communale des acteurs puissent intégrer
cette dimension dans la planification dans
les décisions et même dans toutes les
actions de développement ; on aurait plus de
stratégies de réponse mais plutôt des straté-
gies anticipatives qui permettraient de pré-
voir des situations de sécheresse et d’inon-
dation et autres. Nous sommes en train de
baliser  également le chemin à travers  l’ob-
tention d’un accord de principe avec le
Programme de Productivité Agricole en
Afrique de l’Ouest qui a accepté de nous
accorder un financement conséquent qui
nous permettra de mettre en place d’autres
plateformes dans d’autres départements. En
terme de perspectives, on espère aussi éla-
borer des projets qu’on soumettra inces-
samment au Fonds vert climat pour qu’on
ait des opportunités de vulgariser, voire dis-
séminer l’agriculture intelligente face au cli-
mat, pour que des stratégies de résilience,
d’adaptation et d’atténuation soient portées
dans toutes les localités  et que les produc-
teurs puissent se nourrir de leurs récoltes et
que l’agriculture puisse véritablement deve-
nir le levier du  développement économique
et qu’on puisse espérer un Sénégal émer-
gent tiré par l’agriculture.
votre dernier mot ?
Je commencerai par remercier  les mem-
bres de la plateforme qui, depuis 2010 sont
à l’œuvre. Les résultats enregistrés
aujourd’hui  découlent de l’engagement et la
détermination de ces membres qui se sont
donné corps et âmes, qui ont aidé à la pro-
duction des documents, à l’ancrage de la
plateforme au niveau  national. Il faut égale-
ment remercier la plateforme CCASA, le par-
tenaire technique et financier en l’occur-
rence le CCAF/ICRISAT qui, avec le projet
Flasghip4 nous a aidés à dérouler un plan
d’actions pertinent qui nous permet vérita-
blement de pousser ce qu’on avait eu à
enclencher depuis le démarrage, en 2012,
qui nous a permis de mettre en place ces
plateformes locales pour impulser une
dynamique  pour l’intégration de la dimen-
sion changement climatique dans les poli-
tiques et plans stratégiques  de développe-
ment au niveau local.
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intégration participative de la dimension changement climatique
dans les politiques et stratégies de développement
La Plateforme Nationale de Dialogue Science-Politique pour l’adaptation de l’agricul-
ture et de la sécurité alimentaire au changement climatique dénommée «Plateforme
CCASA/SENEGAL», sous l’égide du Programme CGIAR/CCAFS (Climate Change,
Agriculture and Food Security) est  une initiative qui vise une contribution significative
à la synergie d’actions entre les acteurs clés nationaux impliqués dans l’orientation et
la prise de décisions politiques nécessaires pour les plans et stratégies nationaux face
au changement climatique. La Plateforme CCASA est  une entité à part  entière et mem-
bre du bureau exécutif du Comité National Changement Climatique (COMNACC. A
quelques semaines de la COP 21, nous nous sommes entretenus avec M.de Bounama
DIEYE,Coordinateur de la Plateforme Changement Climatique, Agriculture et Sécurité
Alimentaire (CCASA /Sénégal) Membre du  Comité National Changement Climatique
(COMNACC) qui soutient que le renforcement de la résilience à la sécurité alimentaire
passe inévitablement par l’intégration participative de la dimension changement cli-
matique dans les politiques et stratégies de développement.
